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Industrie canadienne de la radiodiffusion en 2024 

Focus sur les marchés francophone et québécois 
À l’exception du graphique 3, les années illustrées se terminent le 31 août. 

Revenus du secteur de la radiodiffusion au Canada 

• En 2024, les revenus des entreprises en ligne1 se sont élevés à 7,06 milliards de dollars, dépassant pour la première 

fois ceux des entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) qui sont descendus à 6,44 milliards de dollars. Il 

s’agit d’une hausse de 13 % par rapport à l’année précédente pour les entreprises en ligne et d’une baisse de 8 % 

pour les EDR. 

• Les revenus des entreprises en ligne, qui se situaient sous ceux des EDR avec un écart de presque 3 milliards de 

dollars en 2021, dépassent désormais ces derniers de 617 millions de dollars en 2024. Il s’agit d’une baisse de 18 % 

pour le secteur des EDR sur quatre ans, et d’une hausse de 44 % pour celui des entreprises en ligne pour la même 

période. 

• Les revenus des services facultatifs dépassent largement ceux de la télévision traditionnelle sur toute la période 

illustrée, étant presque trois fois plus élevés (2,96) en 2024. 

Graphique 1 

Revenus de la radiodiffusion commerciale au Canada 

en milliards de dollars 

 

  

 
1 « En 2024, pour s’aligner sur la politique réglementaire 2024-121, les entreprises en ligne audio et audiovisuelles comprenaient 
celles qui ont généré des revenus canadiens de 25 millions de dollars ou plus. Au cours des années précédentes, elles comprenaient 
les entreprises audiovisuelles en ligne qui généraient 50 millions de dollars en revenus et des entreprises en ligne audio qui 
généraient 25 millions de dollars en revenus. » CRTC, Faits saillants annuels du secteur de la radiodiffusion 2023-2024 

https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/PolicyMonitoring/2025/rad.htm


   

 

2 
 

Revenus des groupes de propriété 

• L’ensemble des groupes de propriété d’entreprises de radiodiffusion ont connu des baisses de leurs revenus 

provenant de la télévision francophone entre les années 2021 et 2024. Ces revenus incluent les revenus de services 

traditionnels privés, facultatifs et sur demande.  

• C’est le groupe Corus qui a subi la baisse la plus importante (-21,1 %) durant cette période, suivi de la Société Radio-

Canada (SRC) (-17,2 %), de Québecor (-9,8 %) et de BCE (-2,6 %). 

Graphique 2 

Revenus totaux de la télévision francophone publique et privée, par groupe de propriété 

en millions de dollars 
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Dépenses publicitaires par média au Canada 

• Au premier trimestre de 2025, les dépenses publicitaires au Canada faites par l’intermédiaire d’une agence de 

média totalisent 1,49 milliard2 de dollars. Sur ces dépenses, 63 % sont octroyées au numérique (939,5 millions de 

dollars) contre 28 % à la télé linéaire (420,7 millions de dollars). 

• Entre le premier trimestre de 2020 et celui de 2025, les dépenses concernant le secteur numérique ont augmenté 

de 81,2 %, tandis que celles du secteur de la télé linéaire ont accusé une baisse de 13,2 %. 

Graphique 3 
Dépenses publicitaires faites par l’intermédiaire d’une agence de média au Canada 
par trimestre (T1 2020 à T1 2025) 

 

  

 
2 En incluant les secteurs du numérique, de la télé linéaire, de la radio et des journaux (illustrés au graphique 2) et ceux des 
magazines (3,8 millions) et hors du domicile (74,5 millions). 
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Revenus publicitaires par média au Québec 

• Au Québec, les revenus publicitaires des services de télévision privée, spécialisée et celui en langue française de la 

Société Radio-Canada (SRC) s’élèvent à 442 millions de dollars en 2024. Presque la moitié de ce montant (47 %) est 

dirigé à la télévision généraliste privée, alors que la télévision spécialisée et la télévision généraliste de la SRC 

récoltent respectivement 30 % et 23 % des dépenses publicitaires. 

• Depuis 2022, les revenus publicitaires engrangés par les services de télévision au Québec ont chuté de 17 %, la 

baisse la plus marquée se situant à 18 % pour la télévision généraliste privée. 

Graphique 4 

Évolution des revenus publicitaires* selon le type de service de télévision (privée et publique) au Québec 
en millions de dollars 

 

*Les revenus publicitaires considérés sont la somme des ventes de publicité locale et nationale. 
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Analyse de la télévision privée 

Revenus et rentabilité de la télévision traditionnelle privée 

• Les revenus totaux de la télévision traditionnelle privée au Canada ont atteint 1,27 milliard de dollars en 2024, une 

baisse de 8,6 % par rapport à l’année précédente. Les revenus publicitaires ont pour leur part atteint 1,16 milliard 

de dollars, en baisse de 9,1 % par rapport à 2023. 

• Au Québec, les revenus totaux de la télévision traditionnelle privée ont atteint 269 millions de dollars en 2024, en 

baisse de 11,1 % par rapport à l’année précédente. Les revenus publicitaires sont en baisse de 13,7 % depuis 

l’année précédente, ayant engendré 209 millions de dollars.  

Graphique 5 

Télévision traditionnelle privée. Revenus totaux et publicitaires* au Québec et au Canada 

en millions de dollars 

 

*Les revenus publicitaires considérés sont la somme des ventes de publicité locale et nationale. 

Dans le graphique 5, les sections « Autres revenus » comprennent les paiements du réseau à la station, les infopublicités, les ventes 
de droits de diffusions/services de production, le Fonds d'amélioration de la programmation locale, le Fonds pour la programmation 
locale des petits marchés, le Fonds pour les Nouvelles locales indépendantes, les subventions gouvernementales et crédits 
parlementaires et les autres revenus. 
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Marges bénéficiaires 

• Le secteur de la télévision traditionnelle privée a enregistré des marges négatives au Canada et au Québec en 

2024, qui ont atteint respectivement -29,1 % et -51,2 %. Il s’agit de la marge la plus faible observée au cours des 

cinq dernières années pour la télévision généraliste au Québec. Les marges négatives observées pour ce secteur 

au cours des cinq dernières années se sont aggravées de 10,5 points de pourcentage depuis 2020 au Canada et 

de 28,1 points de pourcentage au Québec. 

Tableau 1 
Marges bénéficiaires de la télévision traditionnelle privée au Canada et au Québec 

 

 

  
2020 2021 2022 2023 2024 

Marges BAII - Canada -18,6 % -12,4 % -17,7 % -30,5 % -29,1 % 

Marges BAII - Québec -23,1 % -14,1 % -31,5 % -50,6 % -51,2 % 

Revenus et rentabilité des services de télévision facultatifs et sur demande 

• Les revenus totaux des services facultatifs et sur demande3 au Canada, toutes langues et tous types de propriété 

(public ou privé) confondus, ont atteint 3,76 milliards de dollars en 2024, un résultat en légère baisse par rapport 

à l’année précédente (-4,6 %).  

• Les revenus publicitaires ont diminué de façon plus importante entre 2023 et 2024 (-6,0 %) que les revenus 

d’abonnements (-3,7 %). 

Graphique 6 
Revenus des services facultatifs et sur demande au Canada 
en millions de dollars 

 
* Les revenus d’abonnement sont la somme des revenus des abonnées terrestres et de SRD. 
** Les revenus publicitaires considérés sont la somme des ventes de publicité locale et nationale. 

 
3 Les services facultatifs sont les chaines spécialisées offertes par les entreprises de distribution de radiodiffusion par exemple RDS, 
Canal D, Explora, etc. 
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• Les revenus des services facultatifs et sur demande de langue française ont diminué de 4,9 % entre 2023 et 2024, 

une baisse similaire à celle observée pour l’ensemble du secteur. Sur une période de 5 ans, la baisse de revenus 

enregistrée pour les services francophones et sur demande est toutefois plus importante (6,8 %) que celle de 

l’ensemble du secteur (-4,1 %). 

Graphique 7 
Revenus totaux des services facultatifs et sur demande au Canada 
en millions de dollars 

 
 

• Des baisses de revenus similaires sont observées entre 2023 et 2024 pour les services de langue anglaise/bilingue 

et de langue française, soit respectivement de -4,4 % et de -4,9 %. 

Tableau 2 

Variation des revenus entre 2023 et 2024 des services facultatifs et sur demande au Canada par langue de service 

 

 

 

 

Toutes 

 les langues 

Langue  

française 

Langue anglaise  

et bilingue 

Revenus publicitaires -6,0 % -6,5 % -5,9 % 

Revenus d’abonnement -3,7 % -4,6 % -3,5 % 

Revenus totaux -4,6 % -4,9 % -4,4 % 
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Marges bénéficiaires 

• La marge BAII de l’ensemble des services est de 12,0 % en 2024, en légère baisse par rapport à l’année précédente 

(14,6 %). La marge bénéficiaire des services de langue anglaise et bilingue a atteint 15,1 % en 2024, également en 

diminution par rapport à l’année précédente (18,1 %). La marge bénéficiaire des services de langue française se 

situe à -3,5 %, étant négative depuis 2023 (-2,2 %). Les marges bénéficiaires des services de langue française sont 

plus de quatre fois inférieures à celles des services de langue anglaise. 

Tableau 3 

Marges bénéficiaires des services facultatifs et sur demande par langue du service au Canada  

 

2020 2021 2022 2023 2024 

Marges BAII - Total 24,3% 24,2% 19,7% 14,6% 12,0% 

Marges BAII - Français 10,6% 13,0% 9,6% -2,2% -3,5% 

Marges BAII -  
Anglais et bilingues 

27,6% 26,7% 21,9% 18,1% 15,1% 

• Le secteur des services facultatifs et sur demande demeure celui dont la rentabilité est la plus élevée dans le 

secteur de la radiodiffusion depuis 10 ans.  

Graphique 8 

Tendances de la rentabilité de la radiodiffusion commerciale (marge de BAII en %) par secteur au Canada 
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4. Dépenses en émission canadienne (DEC) et en émissions d’intérêt national (EIN) 

• Depuis 2023, les dépenses en émissions canadiennes de la télévision traditionnelle privée québécoise et des 

services facultatifs et sur demande de langue française sont en baisse, ayant passé de 714 millions de dollars à 

672 millions de dollars en 2024 (-6 %). Les émissions d’intérêt national (EIN) sont particulièrement touchées, alors 

qu’elles sont en diminution de 13 % par rapport à 2023, contre 4 % pour les DEC non EIN. 

Graphique 9 

Dépenses en DEC et en EIN de la télévision traditionnelle privée québécoise 

et des services facultatifs de langue française 

en millions de dollars 

 

EIN NON EIN 
Information 

• Documentaires de longue durée (2b) 
Musique et divertissement 

• Émissions dramatiques et comiques (7a,b,f,g) 

• Longs métrages (7c et 7d) 

• Émissions d’animation (7e) 

• Musique/variétés (8 et 9) 

Information 

• Nouvelles (1) 

• Analyse/interprétation (2a) 

• Autres (3 à 5) 
Sports (6) 
Musique et divertissement 

• Jeux-Questionnaire (10) 

• Intérêt général (11a) 

• Émissions de téléréalité (11b) 

• Émissions de remise de prix (11a) 
Autres (12 à 15) 
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Graphique 10 

Répartition des dépenses en DEC par catégorie d’émission pour la télévision traditionnelle privée québécoise et les 

services facultatifs de langue française 

 

• Tel que mentionné, les dépenses en DEC de la 

télévision traditionnelle privée au Québec et des 

services facultatifs de langue française sont en 

diminution entre 2023 et 2024. 

• Toutes les catégories d’émission sont en baisse sur 

cette période, à l’exception de la catégorie des sports 

(6), qui connait une hausse de 1 %.  

• La catégorie d’émission subissant la baisse la plus 

importante est Musique/variétés (8 et 9) (19 %), 

tandis que la diminution des dépenses dans la 

catégorie des nouvelles (1) se limite à 2 %. 

• La part occupée par chaque catégorie d’émission dans 

le total des dépenses demeure sensiblement la même 

entre 2023 et 2024, les émissions de sports (6) 

récoltant près du tiers (32 %) du total en 2024. Le 

secteur des nouvelles est la seconde catégorie en 

importance avec près du cinquième (19 %) des 

dépenses. 

 

 

 

 

 

Dans le graphique 10, la section « Autres » comprend les analyse/interprétation (2a) et les autres 

émissions d’information (3 à 5), les émissions d’animation (7e), les jeux-questionnaire, les émissions 

d’intérêt général (11a), les émissions de téléréalité (11b), les émissions de remise de prix (11a) et la 

catégorie « autres » (12 à 15). 
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Entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) 

• Depuis 2021, le montant moyen déboursé mensuellement par les Canadiens pour les services des EDR et des 

entreprises en ligne affiche une très légère hausse, passant de 61,90 $ à 63,30 $ en 2024. Un changement plus 

marqué s’observe toutefois dans la répartition de ce montant entre les deux types de services. 

• Alors que les EDR et les entreprises en ligne se partageaient presque à parts égales le total des dépenses 

mensuelles en 2023 avec seulement 0,10 $ d’écart, les dépenses consacrées aux entreprises en ligne dépassent 

désormais celles des EDR de 6,10 $ en 2024. Cela représente, sur quatre ans, une baisse de 21 % pour les EDR, 

contre une hausse de 35 % pour les entreprises en ligne. 

Graphique 11 

Dépenses mensuelles estimées des ménages pour les services d’EDR et des entreprises en ligne au Canada 

en dollars 

 

• Cette baisse des dépenses mensuelles pour les services des EDR se traduit en une diminution des revenus pour ce 

secteur, qui passent de 10,23 milliards de dollars en 2020 à 9,05 milliards de dollars en 2024 (-20 %). Le nombre 

de personnes abonnées présente quant à lui une baisse de 12 % sur la même période. 

Graphique 12 

Abonnés aux EDR (en millions) et revenus (en milliards de dollars) au Canada 
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Contributions à la programmation au Canada 

• Les EDR doivent verser un certain pourcentage de leurs revenus au Fonds des médias du Canada (FMC) et aux 

fonds de production indépendants (FPIC). Conséquemment, les contributions des EDR reçues par les fonds suivent 

la même tendance que les revenus de ces entreprises, desquels elles sont tributaires. 

• Entre 2024 et 2023, la diminution des contributions est de 8 % autant pour le FMC que pour les FPIC.  

• Sur une plus longue période (2014 à 2024), les contributions aux FPIC connaissent une baisse plus marquée de 

44 %, alors qu’elle est de 30 % pour les FMC. Ainsi, les contributions totales ont diminué de 33 % sur cette même 

période. 

Graphique 13 

Contributions au Fonds des médias du Canada et à des fonds de production indépendants 

en millions de dollars 

  


